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Muriel Bouchet

Profil économique d’un petit pays

Ce qui singularise véritablement 
le Luxembourg est une forte 

imbrication avec d’autres nations.

Le concept de « petite nation » :  
le cas du Luxembourg

A l’étranger et même sur le territoire 
Grand-Ducal, le Luxembourg est sou-
vent assimilé à une « petite nation », voire 
même à un micro-Etat. Il s’agit là d’un 
singulier raccourci, car le Luxembourg 
peut à de nombreux égards se comparer à 
des puissances « moyennes ». 

Tout dépend en effet de l’indicateur uti-
lisé, de l’espace géographique, de la di-
mension temporelle présidant à l’analyse 
et des seuils quantitatifs précis, un même 
pays pouvant alternativement paraître 
petit, grand ou moyen selon le critère 
considéré1. 

Ainsi, au sein de l’Union européenne, la 
position relative du Luxembourg varie 
énormément d’un indicateur à l’autre. Sa 
superficie paraît assurément pour le moins 
étriquée et selon ce critère, le Luxembourg 
est le plus petit pays de l’Union après 
Malte. Il en est de même avec la popula-
tion, même si le Luxembourg est moins 
distancé en valeurs absolues de ce point 
de vue, puisqu’il se rapproche de l’Estonie 
et de Chypre. Ce dernier pays est même 
dépassé par le Grand-Duché lorsque l’em-
ploi intérieur est considéré.

Le passage de critère « physiques » à des 
indicateurs plus économiques induit une 
montée en flèche du Luxembourg. En 
termes de PIB, tout d’abord, où il dépasse 
8 autres Etats membres de l’Union eu-
ropéenne dont la Bulgarie ou la Croatie, 
souvent considérés comme beaucoup plus 
« grands ». 

Certains indicateurs économiques plus ci-
blés accentuent encore cette impression, 

par exemple les exportations, le total bi-
lantaire des établissements de crédit et 
surtout les actifs sous gestion des fonds 
d’investissement – à ce dernier égard, le 
Luxembourg est en effet la première na-
tion de l’UE… Enfin, le Grand-Duché est 
tout sauf un « nain » en termes d’influence 
européenne, comme le révèle son activité 
diplomatique, son « statut » de pays fon-
dateur, son rôle de « capitale » européenne 
ou encore le nombre de présidents luxem-
bourgeois de la Commission européenne. 
Cet inventaire est loin d’être exhaustif…

Le critère de la taille est donc à nuan-
cer. Ce qui singularise véritablement le 
Luxembourg est, comme on le verra, une 
forte imbrication avec d’autres nations. 
Ces liens étroits vont en général souvent 
de pair avec la taille, mais pas seulement, 
la position géographique étant également 
importante de ce point de vue 2. 

Le « petit » Luxembourg à la lumière 
de la littérature économique

Les indicateurs sont loin d’être convergents 
en ce qui concerne la nature de petit pays. 
La littérature économique de la « pe-
tite nation » renferme divers critères plus 
opérationnels et bien plus utiles que l’éti-
quette de nation de taille réduite, permet-
tant de bien mettre en relief les diverses 
conséquences potentielles associées. 

Une forte imbrication dans les transactions 
internationales de biens et services.

Un premier élément sur lequel insiste la 
littérature des « petits pays » est la taille 
réduite du marché domestique, qui 
contraint une petite nation à se projeter 
vers l’extérieur afin de trouver des débou-
chés et ainsi de réaliser des économies 
d’échelle3, de réduire les prix de revient. 
Par ailleurs, ce pays dispose en général 
de faibles ressources naturelles et énergé-
tiques, de sorte qu’il doit beaucoup im-
porter pour satisfaire sa demande finale et 
intermédiaire. 

Le Luxembourg correspond indiscutable-
ment à ce cas d’école, comme en témoigne 
d’ailleurs l’importance de ses exportations 
et importations de biens et services, avec 
des ratios de quelque 223 et 190% de son 
PIB en 2017. A titre de comparaison, le 
ratio des exportations se limitait à 31% en 
France et à 47% en Allemagne en 2017 
(86% en Belgique).

L’appartenance à un espace économique 
international, comme le Marché unique 
ou la zone euro, permet à un petit pays 
d’atténuer largement ces inconvénients 
que constitueraient des prix de revient 
plus élevés et des pénuries de ressources 
naturelles4. Un « effet frontière » est ce-
pendant susceptible de demeurer, ne 
fût-ce qu’en raison d’effets de culture, de 
l’obstacle de la langue, de différences de 
réglementations ou de modèles sociaux, 
notamment5. 
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Quasiment tous les indicateurs 
économiques et sociaux sont 

affectés voire même biaisés par la 
forte imbrication du Luxembourg 

dans l’économie européenne.

Une forte internationalisation des marchés 
du travail et des flux de revenus

Une forte ouverture au commerce inter-
national se traduit à bien d’autres niveaux. 
C’est clairement le cas du Luxembourg. 
En raison de sa position géographique et 
de sa prospérité économique, du fait éga-
lement d’une dynamique démographique 
intérieure forcément en retrait par rapport 
aux exigences d’un marché du travail « sur-
volté », le Luxembourg a besoin de recou-
rir à des frontaliers et à une importante 
immigration nette. A cet égard, le Luxem-
bourg se distingue résolument d’autres 
« petits » pays tels que Malte ou Chypre. 
Il suffit de rappeler le fait qu’à la fin 2018, 
l’emploi total se composait au Luxem-
bourg de 45% de frontaliers, de 28% de 
résidents étrangers et de 27% de résidents 
luxembourgeois. Dans cette perspective, 
si l’on considère l’aire urbaine fonction-
nelle du Luxembourg en y « incluant » les 
territoires dans lesquels plus de 15% de 
la population active occupée travaille au 
Grand-Duché, on ne parle plus d’un pays 
d’un peu plus de 600 000 habitants, mais 
d’un espace transfrontalier intégré de plus 
de 1,3 million d’habitants.
 
Cette situation ne manque pas de produire 
d’importants effets en termes de finances 
publiques. Les non-résidents représentent 
plus de 40% des cotisations sociales. Avec 
à la clef une considérable incidence sur les 
soldes publics, à un tel point que la ma-
jeure partie du surplus actuel des Admi-
nistrations publiques grand-ducales est 
imputable au décalage entre la part dans 

les cotisations et les prestations sociales des 
frontaliers. 

Quasiment tous les indicateurs écono-
miques et sociaux sont affectés voire même 
biaisés par la forte imbrication du Luxem-
bourg dans l’économie européenne. Il en 
est ainsi du taux de chômage, du taux 
d’inflation ou de la consommation. 

La notion souvent utilisée de PIB est en-
fin assez trompeuse dans le contexte d’une 
telle imbrication internationale du Luxem-
bourg. En raison d’importants flux nets de 
salaires et de revenus du patrimoine vers 
le « reste du monde », le revenu national 
brut, qui exprime plus fidèlement le vé-
ritable « niveau de vie » du Luxembourg, 
était égal à 71% du PIB en 2017. Alors 
que les deux concepts sont pratiquement 
équivalents pour la plupart des autres na-
tions européennes. 

Vulnérabilité par rapport aux chocs 

La quasi-totalité des auteurs traitant de 
la « petite nation » mettent l’accent sur la 

grande vulnérabilité aux chocs d’un tel 
pays, en insistant le plus souvent sur des 
chocs en provenance d’autres pays. Cette 
allégation pourrait être étendue aux chocs 
de nature interne cependant, les agrégats 
macroéconomiques étant souvent plus 
volatils car davantage concentrés sur un 
petit nombre d’entreprises ou d’acteurs 
que dans une grande économie diversifiée. 
Cette dernière sera en effet plus aisément 
en mesure d’amortir un choc donné, par 
exemple la banqueroute d’une entreprise 
ou la mauvaise conjoncture dans un sec-
teur particulier, car un tel événement 
pourra y être plus aisément compensé6 par 
un événement de sens inverse, survenant 
dans un autre secteur ou affectant une 
autre entreprise.

Or si le Luxembourg ne correspond pas 
parfaitement à l’image d’Epinal de la 
petite nation comme on l’a vu précé-
demment, son économie paraît en tout 
cas peu diversifiée d’un point de vue 
purement sectoriel, comme l’atteste no-
tamment le poids important du secteur 
financier7.

Il n’est pas certain que les « grands en-
sembles multinationaux » du type Union 
européenne ou zone euro, malgré leurs 
nombreux avantages par ailleurs, aident à 
atténuer la grande vulnérabilité aux chocs 
d’un pays très ouvert et assez « concen-
tré » comme le Luxembourg – qui est 
exposé en outre à des aspects spécifiques 
au secteur financier (l’incidence marquée 
des cours boursiers sur le PIB ou les re-
cettes publiques, par exemple). 

Indivisibilité des coûts

La littérature des « petits pays » insiste 
également de manière répétée sur l’in-
divisibilité des dépenses publiques : cer-
taines dépenses publiques, en matière de 
défense notamment, seraient assez (voire 
même pas du tout pour les biens collec-
tifs purs) incompressibles, en clair ne se 
réduisent pas sensiblement à mesure que 
la taille des pays considérés diminue. Les 
dépenses publiques par résident seraient 
de ce fait diluées dans un « grand » pays 
et mécaniquement accrues dans un pe-
tit pays, ce qui nécessiterait une fiscalité 
plus élevée et/ou des déficits publics plus 
substantiels.
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Cet argument ne semble guère valoir pour 
le Luxembourg, à première vue. Un « biais 
petit pays » serait plutôt susceptible de se 
manifester dans les domaines régaliens – 
à savoir la défense (souvent citée dans la 
littérature), la justice ou la sécurité. Or par 
rapport à ses trois voisins, le Luxembourg 
se caractérise certes par des dépenses pu-
bliques totales par tête élevées, mais pas 
du tout dans les domaines où la littéra-
ture entrevoit un biais à la hausse dans les 
« petits pays ». La défense offre un exemple 
emblématique, avec en 2016 une dépense 
par résident de 380 €, contre 396 € en 
Allemagne, 307 en Belgique et 608 en 
France 8.

Proximité et cohésion

Le caractère de « petite nation » va aussi 
de pair avec certains avantages selon la 
littérature économique, dont la flexibi-
lité politique et l’aptitude d’une petite 
nation à exploiter des « niches de souve-
raineté »9. Notamment en raison du fait 
que les pouvoirs publics ne s’apparentent 
nullement à une « lasagne institution-
nelle » au sein d’une petite nation, où la 
dimension régionale est souvent absente 
ce qui faciliterait les contacts entre l’Etat 
central et les communes (et au-delà les 
administrés). L’absence d’un échelon in-
termédiaire (régional) serait de nature 
à faciliter la prise de décision politique. 
Cette proximité et les avantages associés 
sont souvent évoqués au Luxembourg, 
mais à l’évidence cet atout est atténué 
– en matière de politique du logement 
par exemple – par une interprétation très 
extensive de l’autonomie communale et 
par des problèmes de gouvernance au 
sein des plus petites communes. 

Un autre avantage supposé de la petite 
taille est un degré élevé de cohésion 
sociale, qui faciliterait grandement la 
prise de décision politique et favorise-
rait l’adoption de mesures « proactives ». 
Là également, le Luxembourg semble 
se départir quelque peu du « paradigme 
de la petite taille ». Plus que nombre de 
grandes nations, il se caractérise en effet 
à maints égards par son caractère émi-
nemment composite. Il suffit de consi-
dérer deux chiffres pour s’en convaincre : 
48% de sa population est de nationalité 
étrangère et les personnes de nationalité 

luxembourgeoise ne représentaient que 
27% de l’emploi intérieur en 2018. Le 
Luxembourg est donc tout sauf un mo-
nolithe – même si cette grande disparité 
ne se manifeste que partiellement en ce 
qui concerne l’électorat. On ne saurait 
mieux illustrer la spécificité du Luxem-
bourg, qui correspond bien plus à l’idée 
de grande diversité internationale qu’à 
l’image d’Epinal du pays « petit, donc 
forcément homogène ».

Le Luxembourg, une « grande ville » ?

Au total et à beaucoup d’égard, le Luxem-
bourg paraît difficilement comparable au 
« petit pays » typique, comme on vient de 
le voir. Un document de travail publié par 
la fondation IDEA a également évoqué la 
faible « comparabilité » entre le Luxem-
bourg et divers « petits Etats » et consi-
dère en revanche que dans de nombreux 

cas, le Grand-Duché serait plus compa-
rable à des métropoles étrangères10. On 
ne saurait mieux exprimer le fait que la 
spécificité du Luxembourg n’est pas tant 
son caractère de « petit pays » (expression 
ne voulant pas dire grand-chose au fi-
nal…) que sa forte imbrication au sein de 
la Grande Région et de l’Europe et les dy-
namiques économiques associées. Le do-
cument de travail précité met en tout cas 
en évidence la similarité entre le Luxem-
bourg et certaines métropoles du point 
de vue de la croissance de la population 
(élevée), du PIB par habitant (élevé) ou 
du nombre de frontaliers / navetteurs 
(élevé). Ce constat n’est pas sans consé-
quences quant à la nature de la politique 
économique à mettre en œuvre.

Identification des défis… et ébauches 
de réponses possibles

La « déconstruction » du concept de petit 
pays dans le cas particulier du Luxem-
bourg permet d’affiner les constats. Avant 

même d’être un « petit pays » à propre-
ment parler, le Luxembourg est une éco-
nomie très imbriquée dans son environ-
nement international, du point de vue des 
agrégats économiques ou du marché du 
travail. Avec d’importantes implications 
en termes de volatilité du PIB ou de finan-
cement de la sécurité sociale, sans oublier 
l’indispensable cohésion sociale. 

Le degré d’ouverture élevé du Luxem-
bourg implique une forte vulnérabilité 
aux chocs économiques. Avec la possibi-
lité de spirales positives, mais également 
négatives11. Le Luxembourg est à de 
nombreux égards comparable à une mé-
tropole. Or en France par exemple, Apos-
tolopoulos12 a montré que la dynamique 
d’attraction est profondément différente 
d’une ville à l’autre. Les rétroactions via 
les finances publiques peuvent encore 
renforcer de tels « cercles vicieux » : un 
choc induisant un décrochage du PIB va 
induire une hausse du ratio des dépenses 
publiques, qui pourrait à son tour requé-
rir un alourdissement de la fiscalité. Cette 
dernière pénalisant l’attractivité écono-
mique du Luxembourg (forts « effets de 
volume » sur la base taxable dans une 
économie très imbriquée internationale-
ment), il s’ensuivrait une nouvelle baisse 
de l’activité et ainsi de suite… Le choc 
sidérurgique des années ’70 ne s’est pas 
traduit par une telle spirale, mais unique-
ment parce que le Luxembourg a alors 
pu mobiliser efficacement ses « niches de 
souveraineté ». Une évolution de ce type 
pourrait s’avérer plus difficile à mettre 
en œuvre dans l’environnement actuel, 
avec des niches de souveraineté parfois 
amoindries.

On ne saurait trop souligner l’impor-
tance de l’existence de « buffers », fi-
nancier et autres, afin de prévenir ou 
d’enrayer toute spirale économique né-
gative au Grand-Duché. On songera par 
exemple à un fonds souverain suffisam-
ment alimenté et plus largement à des 
finances publiques solides non seulement 
à court terme mais également de manière 
préventive, afin d’être en mesure d’amor-
tir efficacement l’incidence de tout choc 
économique majeur. 

Il s’agit dans la même perspective d’évi-
ter l’apparition de tout « goulet d’étran-

Le Luxembourg est à de 
nombreux égards comparable 

à une métropole.
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glement » pouvant enrayer la dynamique 
économique nationale – on songe (no-
tamment) au logement, à la disponibi-
lité des compétences appropriées (capital 
humain13), au cadre institutionnel14 et 
juridique, aux infrastructures de trans-
port (ou autres). Du fait de l’importance 
pour notre économie de la disponibilité 
de main-d’œuvre frontalière (compte 
tenu aussi du déclin probable de la po-
pulation en âge de travailler au sein de 
la Grande Région au cours des décennies 
à venir), le Grand-Duché doit dévelop-
per non seulement ses infrastructures in-
ternes, mais (surtout) aider au développe-
ment et à l’amélioration d’infrastructures 
de transport plus performantes vers ces 
bassins d’emplois que sont par exemple 
Saarbrücken, Liège et le « sillon lorrain ». 
Il importe également de veiller à ce que la 
main-d’œuvre intérieure soit disponible 
non seulement pour les administrations 
publiques, mais également pour le seg-
ment marchand de l’économie, une ca-
rence de main-d’œuvre qualifiée se mani-
festant pour de nombreux métiers.

En guise de conclusion

En d’autres termes, le Luxembourg doit 
bien analyser ses spécificités, identifier les 
défis associés et avoir une vue d’ensemble 
des différentes interactions en cause. Au-
delà même de l’économie, comme l’a 
indiqué Guy Schuller 15 avec son « trip-
tyque » cohésion / motivation / attracti-
vité, le Luxembourg doit également, pour 
casser une image de « petit pays » quelque 
peu empreinte de fatalisme, améliorer son 
image. On songe dans cette perspective 
à un rôle moteur en matière de finance 
verte ou de fonds « éthiques », à une meil-
leure « mise en scène » de l’apport culturel 
du Luxembourg, au confluent des aires 
« latine » et « germanique », au rôle de mo-
teur du Luxembourg dans la construction 
européenne – et on en passe. 
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